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Les coups d’État militaires en Afrique :  

un nihilisme constitutionnel d’un pouvoir constituant 
 

Narcisse Rostand MIAFO YANOU 

Spécialiste d’éthique et philosophie politique, 

Université de Ngaoundéré, 

E-mail : narcissemiafo@gmail.com 
 

Résumé 

Mobilisant les logiques philosophiques du sens juridico-politique à affecter à l’État, la présente réflexion se veut 

une analyse à partir des expériences constituantes, du phénomène des coups d’États militaires en Afrique. Si la 

Constitution dans un État est ce qui détermine l’organisation régulière de toutes les magistratures (Aristote, 2021 : 

127), il est trivial que les coups d’États et singulièrement ceux militaires sont expressifs de son nihilisme. Aussi 

quatre axes de saisie de ce phénomène sont mobilisés ici : le premier référé à une chronique étiologique, est assorti 

d’une saisie de l’armée qui, en tant qu’un pouvoir constituant s’empare du pouvoir politique (L. Sindjoun et E. 

Ngango Youmbi, 2024 : 148) ; le second se veut une analytique de ce pouvoir constituant de l’armée en Afrique ; 

le troisième en rapport à la théorie démocratique communément admise de nos jours, fait état des dérèglements de 

ce phénomène sur l’État ; le quatrième portant un intérêt à y remédier, hypostasie la « démocratie d’ouverture » 

dont les logiques du sens rationnel s’inscrivent dans le renouveau constitutionnel des États africains. Là est le sens 

heuristique de cette réflexion.           

Mots-clés : Afrique, Constitution, coups d’État militaires, « démocratie d’ouverture », pouvoir constituant 
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Introduction 

S’il est vrai qu’à travers les théories contractualistes, le pacte/contrat social a sous-tendu la 

création de l’État moderne en Occident, il est en cela admis qu’il constitue le repère juridique 

creuset de sa souveraineté et indispensable à son fonctionnement. Par ailleurs, en Afrique, c’est 

avec les indépendances que l’État y sera aussi sous-tendu par une donnée juridique appelée la 

Constitution censée organiser son fonctionnement et qui, selon Gilles Goubeaux est : « […] un 

texte élaboré selon des formes spéciales […] qui fixe les pouvoirs des organes de l’État et, par 

conséquent, définit la compétence desdits organes […] pour l’élaboration de règles juridiques. » 

(G. Goubeaux, 1989 : 10-11). Aussi on relève là entre État et Constitution, un nécessitarisme 

juridique induisant alors la reconnaissance d’une certaine absoluité à celle-ci, grâce à laquelle 

s’affirme par ailleurs la consubstantialité démocratique de celui-là. C’est à cet actif que seule 

la conformité à ses dispositions confère en principe, la légalité et la légitimité que méritent 

l’accession à la direction de ses États et l’exercice du pouvoir politique.  

Mais bien qu’entrevue sous ces images de la pensée républicaine, la Constitution dans la plupart 

des États africains sera sujette à un nihilisme par le fait des coups d’État en général et ceux 

militaires singulièrement. Saisi en rapport à un cadre spatio-temporel précis, le concept de coup 

d’État à la sémantique positive durant le 17è siècle, car bénéficiant de la présomption de 

conservation du bien public, voire du salut public (E. Bamaze N’gani, 2024 : 992), reste certes 

difficile à cerner, à définir selon une consubstantialité d’ordre général. Mais il reste qu’à partir 

du 18è siècle, notamment avec la Révolution française actant le transfert de la souveraineté du 

roi au peuple et à la nation, puisque la monarchie fut abolie en faveur de la République, justifiant 

de ce fait son acception négative, on pourrait tout de même lui assigner une définition. En ce 

sens, le coup d’État est un changement brusque à la tête du pouvoir de l’État par un petit groupe 

appartenant ou pas au cercle du pouvoir, faisant complètement fi des normes juridiques prévues 

à cet égard (E. Bamaze N’gani, 2024 : 93). Le coup d’État militaire quant à lui, objet de notre 

réflexion, désigne : « […] une pratique volontaire et consciente de l’armée ou d’une partie de 

celle-ci pour s’emparer des institutions étatiques et occuper le pouvoir d’État. » (J. Pabanel, 

1984 : 5). En clair, il s’agit de l’accession des militaires à la direction de l’État en négation des 

dispositions constitutionnelles établies. De là, les coups d’État militaires comme tout autre type 

de coup d’État, revêtent un caractère anticonstitutionnel et en cela nous sommes d’avis avec 

Essodina Bamaze N’gani (2024 : 990) que tout type de coup d’État vaut coup d’État. Sauf que 

la restriction à cette identité entre tous les types de coups d’État, émane du particularisme 



501 

  

Akiri N°007, Juin 2024 

affecté aux coups d’État militaires, inhérent à la mobilisation du pouvoir constituant de l’armée 

(L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024 : 148).  

Réprouvés par toutes les normativités, les coups d’État militaires ébranlent l’Afrique depuis les 

indépendances (J. Pabanel, 1984 : 5) jusqu’à ces jours avec ceux perpétrés entre 2020 et 2023 

au Mali, en Guinée Conakry, au Burkina Faso, au Niger, au Tchad et au Gabon que E. Bamaze 

N’gani (2024 : 990) qualifie de coups d’État militaires de la « troisième vague ». Eu égard à 

leur transhistoricité en liaison à leur caractère agonistique, il sied de partir des logiques 

philosophiques du sens juridico-politique à affecter à l’État, afin d’analyser ce phénomène en 

rapport à ses causes afférentes au particularisme généalogique des États africains ainsi qu’à leur 

mal gouvernance avec en trame la saisie de l’armée comme un pouvoir constituant ; en rapport 

à ce pouvoir constituant de l’armée référé à son pouvoir déconstituant, son pouvoir constituant 

exceptionnel ainsi que son pouvoir constituant fondamental ; en rapport à ses dérèglements (F. 

Aïvo, 2024) liés à la théorie démocratique communément admise aujourd’hui ; enfin en rapport 

à l’obligation d’y pallier à partir de la « démocratie d’ouverture », ce repère constitutionnel 

idoine à la stabilité constitutionnelle des États africains. Ce prisme de saisie de ce phénomène 

nous ouvre alors la voie à une grille de lecture de type analytique connexe aux expériences 

constituantes. Ce sont toutes choses constitutives du fil d’Ariane de notre argumentation.  

1. Chronique étiologique des coups d’État militaires en Afrique 

Depuis les indépendances, la plupart des États africains n’ont eu de cesse de faire face à des 

nihilismes constitutionnels dont la spécificité nominale sont les coups d’État militaires. Par 

cette pratique qui les éloigne de l’épistémé de la gouvernance étatique mondiale, il est mis en 

scène la volonté de puissance de ses acteurs. Aussi quelles étiologies revêt ce phénomène ?        

1.1. Le particularisme généalogique des États africains  

Bien avant son ouverture aux occidentaux, l’Afrique jouissait déjà de sociétés politiques 

structurées à l’instar du Ghana au IXe siècle, du Mali au XIVe siècle, de l’empire Songhay de 

Gao, du grand État de Kanem plus à l’Est de l’Afrique dont la dynastie était presque aussi 

ancienne que celle du Ghana, des puissants et prestigieux États soudanais au VIe et VIIe siècle 

(Kwame Nkrumah 1994 : 18-19). Mais avec son ouverture aux européens dès le XVe siècle 

mus par les rapines et l’impérialiste (Kwame Nkrumah 1994 : 20), cette avancée structurale 

tomba en ruine. Il s’écoula alors une longue période d’avilissement des Africains par ceux-ci à 

travers l’esclavage, l’impérialisme et la colonisation. C’est ainsi que du 15 novembre 1884 au 

26 février 1885, il se tînt en Allemagne la conférence de Berlin (Kwame Nkrumah 1994 : 23). 
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Celle-ci marqua le déclin de l’Afrique, car elle fut la rencontre des européens pour son partage 

et sa division en leurs différentes zones de domination. Elle se tînt au bénéfice des États comme 

la Grande-Bretagne, la France, l’Italie, l’Allemagne, le Portugal, la Belgique et l’Espagne. Elle 

posa les jalons de la figure légitime de la colonisation occidentale en Afrique comme mission 

civilisatrice des Africains dits « barbares et inférieurs » (F. Hegel, 1965 : 247). Or s’il est admis 

que l’État pour être considéré comme tel doit jouir comme le dit Tchingankong Yanou (2022 : 

22) d’un territoire, d’une population et de la souveraineté, et auquel Michel Rocard (2015 : 228) 

substitue la souveraineté par le gouvernement, on ne saurait alors affirmer en cette période 

précise l’existence d’États africains.    

Mais le temps passant, les peuples africains à travers leurs revendications sociales et leur 

militantisme politique signifieront leurs aspirations à l’autodétermination (Kwame Nkrumah, 

1994 : 7). En fait, ils ne supporteront plus d’être les valets des colons et aspireront à l’autonomie 

(E. Kant, 2006). C’est sous ces auspices que les indépendances africaines sonneront le glas de 

la colonisation européenne en Afrique et marqueront la création des États qui, pour la plupart 

émergeront des oppositions idéologiques et politiques inhérentes à ces indépendances. Ainsi, 

pour les leaders nationalistes, l’indépendance devait alors répondre à une totale autonomie et 

souveraineté de leurs futurs États, quand pour leurs opposants, elle visait certes l’autonomie et 

la souveraineté des futurs États, mais dans la continuité des rapports avec les ex États coloniaux, 

car leur jeunesse rehaussait leur fragilité. Pour d’aucuns, le système social à établir par les États 

africains serait le socialisme, quand pour d’autres ce serait plutôt le libéralisme économique. 

Pour d’autres encore, les États africains pour être forts mériteraient le monolithisme politique, 

quand pour d’aucuns ce serait plutôt le pluralisme politique. Ces oppositions idéologiques et 

politiques aux proportions inquiétantes révélant incidemment les manquements/l’incapacité des 

politiques à satisfaire aux attentes socio-politico-économiques locales, permirent alors à une 

nouvelle composante du jeu social et politique à savoir les militaires, de s’introduire à travers 

les coups d’État sur le terrain politique, marquant ainsi leur accession à la direction des États.  

Référé à ce préalable théorique, invite à dire qu’au Ghana, en raison de l’instauration par le 

Président Kwame Nkrumah du parti unique1 en négation du pluralisme politique déjà effectif 

dans le pays, du choix du socialisme aux dépens du libéralisme économique voulu par la 

bourgeoisie ghanéenne et de sa politique de renvoi des puissances coloniales, il sera renversé 

le 24 février 1966 par un coup d’État militaire perpétré par le Conseil de libération nationale 

                                                 
1 Ce parti unique avait pour dénomination le Parti de la Convention du Peuple (C.P.P.) 
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qui porta le général Ankrah à la tête de l’État (J. Pabanel, 1984 : 117-120). En Centrafrique, 

l’instauration du système du parti unique2 dès 1962 par David Dacko, premier Chef d’État, sera 

préjudiciable pour cet État. En réalité, en négation des aspirations du peuple centrafricain à 

l’autodétermination, ce système ne permet pas aux citoyens de jouir de leur liberté, car il leur 

interdit en fait de créer des partis politiques et les contraint à adhérer à une idéologie qu’ils ne 

partagent pas forcément (P. Okah-Atenga, 2014 : 192-193). Cette situation conduira alors au 

coup d’État militaire perpétré le 31 décembre 1965 par le colonel Jean Bedel Bokassa qui 

s’empare de la direction du pays. Au Gabon, suite à la forte tension du régime du Président 

Léon Mba vers l’autoritarisme en rupture de l’accord passé lors de l’élection présidentielle du 

12 février 1961 entre son parti politique3 et le parti4 du principal opposant Jean Hilaire Aubane, 

le coup d’État militaire du 18 février 1964 semblait inévitable. Celui-ci verra l’éviction du 

Président Léon Mba et Jean Hilaire Aubane fait Premier Ministre du gouvernement provisoire, 

bien que grâce à l’intervention de l’armée française ce même jour, Léon Mba sera reconduit à 

son poste (J. Pabanel, 1984 : 116-117). Aussi le Nigéria en 1966, l’Ouganda en 1971, l’Éthiopie 

en 1974 et la Guinée Bissao en 1980 (P. Pabanel, 1984) offrent des illustrations du genre.  

Cet emparement facile par les militaires de la direction de l’État en Afrique est, en accord avec 

Jean-Pierre Pabanel (1984 : 6), moins à référer à l’introduction d’un armement moderne dans 

ses États constitutifs qui a accru la puissance coercitive des armées, car à l’expérience, les coups 

d’État militaires y sont le plus souvent déroulés sans que beaucoup de coups de feu ne soient 

tirés. Le coup d’État militaire du 18 août 2020 au Mali perpétré sous la direction de Assimi 

Goïta5, Malick Diaw et Ismaël Wagué conduisant à la démission du Président Ibrahim Boubacar 

Keïta ; celui du 5 septembre 2021 en Guinée-Conakry mené par le Groupement des forces 

spéciales (GFS) sous la houlette de son chef, le lieutenant-colonel Mamadi Doumbouya, 

conduisant à l’éviction du Président Alpha Condé ; et celui du 30 août 2023 au Gabon perpétré 

par le Comité pour la transition et la restauration des institutions (CTRI) portant à la tête du 

pays le général Brice Clotaire Oligui Nguema en éviction du Président Ali Bongo, ayant tous 

en commun un infime recours aux coups de feu, réconfortent cette vue des choses. Mais suite 

aux manquements des politiques, cet accès facile par les militaires à la direction des États 

africains à travers les coups d’État, est beaucoup plus à mettre à l’actif de ce qu’ils représentent 

dans le jeu social et politique, à savoir un pouvoir constituant qui, par sa capacité à imposer sa 

                                                 
2 Mouvement pour l’évolution sociale de l’Afrique noire (MESAN) (P. Okah-Atenga, 2014 : 192). 
3 Cette formation politique était appelée le Bloc démocratique gabonais. 
4 Ce parti avait pour nom l’Union démocratique et sociale du Gabon. 
5 Au terme du putsch, ce dernier prendra la tête du conseil militaire de transition qui jusqu’ici dirige le pays.  
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volonté, est à même de s’arroger le pouvoir constituant originaire6 ou dérivé7 (L. Sindjoun et 

E. Ngango Youmbi, 2024 : 148). Les coups d’État militaires référés plus haut le prouvent bien.        

1.2. La récentration de la mal gouvernance : une pratique politique anti-

démocratique 

Parlant de la gouvernance des États africains, elle émarge plus à la mal gouvernance saisie 

comme la gestion des affaires publiques sous des particularismes ou des clientélismes par des 

politiques l’ayant en charge (N. Miafo, 2023a). Déjà il est admis que : « La bonne qualité de la 

gouvernance est nécessairement aliénée lorsque le politique destine le pouvoir au contentement 

de ses appétits particuliers et transforme la chose publique en possession personnelle. » (L. 

Ayissi, 2008 : 154). Par la priorisation du clientéliste, le règne de la mal gouvernance y concourt 

à la prédominance des fléaux sociaux, notamment la corruption du politique que N. R. Miafo 

Yanou saisit comme : « la subtilisation de la substance politique et économique de l’État par 

certains acteurs en charge de sa gestion. […] c’est la gestion de l’État sous la dynamique du 

particularisme clientéliste aux dépens de l’universalisme fédérateur de la bonne gouvernance. » 

(N. Miafo, 2023a : 48). Subversive de l’éthique publique, ce fléau social participe de la fragilité 

de l’ordre étatique, car en imposant sa nécessité à la logique politique de l’action publique, elle 

rompt avec les valeurs structurelles de l’État, privatise ses institutions et ses structures de 

gouvernance, charançonne sa structure de l’intérieur et tend à son inanition politique. Lisons L. 

Ayissi qui dit que : « La systématisation poussée de la corruption est donc préjudiciable à l’Etat 

en tant que totalité suprêmement souveraine, car les réseaux mafieux ligaturent les institutions 

et étreignent mortellement l’Etat aux plans politique et économique. » (L. Ayissi, 2008 : 61).  

Signalétique de la mal gouvernance des États africains, la corruption du politique à l’usure du 

temps, participe de la rupture du lien de confiance par lequel les citoyens selon Hegel (2013 : 

474), perçoivent l’État comme une totalité. Or cette confiance intègre en soi leur patriotisme 

qui se trouve à la fois ruiné. La corruption du politique participe de la mort de leur être social, 

car par la ruine de ce patriotisme (F. Hegel, 2013 : 438-439), il se vit la perte de la confiance 

censée resserrer leurs liens avec l’État. En tant que paradigme central et non périphérique, cette 

confiance de par son potentiel républicain sous-tend en fait l’existence de l’État comme totalité 

                                                 
6 En référence à la théorie démocratique, allusion est faite au peuple comme détenteur du pouvoir constituant. En 

rappel, le pouvoir constituant originaire intervient en principe en cas de situation critique ou de vide constitutionnel 

et implique le pouvoir régalien dû au peuple non seulement de faire la Constitution, mais aussi de la défaire ou le 

régime politique en la suspendant ou en la révoquant (L. Sindjoun et E. Ngango Yombi, 2024 : 147). Ce pouvoir 

déconstituant du peuple a été illustré en Afrique durant le « printemps arabe » commencé en Tunisie dès 2010.     
7 Eu égard à la démocratie, allusion est faite à la représentation du peuple comme détenteur du pouvoir constituant. 
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capable d’assurer par la Constitution (F. Hegel, 2013 : 439-440), l’ordre politique établi. Mais 

une fois celle-ci rompue, l’État s’expose à un nihilisme constitutionnel comme le prouvent les 

coups d’État militaires en Afrique. Jean Ziegler à propos dit que : « Mais la pratique régulière 

de la corruption a des conséquences plus graves encore : à terme, elle détruit le lien de confiance 

indispensable entre les citoyens et l’État. En ce sens, la corruption constitue une des causes 

essentielles de l’affaiblissement de l’État […]. » (J. Ziegler, 2002 : 153). Cheikh Anta Diop 

rajoute que : « Si le roi […] devient injuste et ne protège plus les faibles, si le peuple est écrasé 

sous le poids d’une administration corrompue, il s’ensuit l’apparition d’une conscience de 

classe et le bouleversement du régime […]. » (Cheikh Anta Diop, 1967 : 536). Dès lors, la 

corruption du politique sévissant dans la plupart des États africains révèlera les manquements 

des politiques à satisfaire aux attentes socio-politico-économiques locales. Ce qui alors permet 

aux militaires en tant que pouvoir constituant, de s’introduire par les coups d’État sur le terrain 

politique, marquant à ce titre leur accession à la direction des États.  

Ce préalable théorique mettant en exergue la mal gouvernance par les politiques comme l’une 

des causes du nihilisme constitutionnel qui sévit en Afrique, trouve une résonnance dans le 

coup d’État militaire du 18 août 2020 perpétré au Mali obligeant alors le Président Ibrahim 

Boubacar Keïta à la démission. En effet, il lui sera reproché sa mal gouvernance de l’État malien 

au vu de la corruption généralisée qui y avait cours et singulièrement celle de certains officiers 

de l’armée signifiée par les plaintes accrues des soldats du rang8. Au Ghana, suite à l’ampleur 

de la corruption qui gangrène le pays en général et les forces armées en particulier, le coup 

d’État militaire du 3 juin 1979 sera interprété comme l’acte de rejet du pouvoir corrompu en 

place tant par les populations que par les non-gradés de l’armée qui, plus que tous, se rendaient 

compte d’une telle ignobilité des officiers supérieurs de l’armée. Aussi Jean-Pierre Pabanel à 

propos précise que : « Ce coup d’État apparaît comme étant la manifestation de rejet de la 

population et des non-gradés du régime corrompu. » (J. Pabanel, 1984 : 124). 

A la subtilisation de la substance économique de la plupart des États africains s’ajoute celle de 

leur substance politique par leurs Chefs d’État, signifiée par leurs velléités iniques de 

conservation du pouvoir. En dérision du pouvoir constituant originaire ou dérivé (L. Sindjoun 

et E. Ngango Youmbi, 2024), ces derniers par des tripatouillages constitutionnels et électoraux, 

brisent en fait la chaine des valeurs démocratiques (N. Miafo, 2023b) et ouvrent ainsi la voie à 

l’intrusion des militaires sur le terrain politique par le moyen des coups d’État. Le Gabon offre 

                                                 
8 Cf. https://fr.m.wikipedia.org, Coup d’État de 2020 au Mali-Wikipédia, consulté le 10 mai 2022 à 09h05. 

https://fr.m.wikipedia.org/
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à ce titre une illustration. La proclamation des résultats de l’élection présidentielle de 2023 en 

faveur du Président sortant Ali Bongo dont la victoire sera largement contestée, car assimilée à 

un tripatouillage électoral, amena comme déjà dit plus haut le CTRI à s’emparer du pouvoir, 

portant ainsi à la tête du pays le général Brice Clotaire Oligui Nguema. En Guinée-Conakry, 

suite à une modification constitutionnelle lui ouvrant la voie à un troisième mandat, le Président 

Alpha Condé, bien que réélu en 2020, sera grandement contesté par le peuple. De là comme 

sus-évoqué, le 5 septembre 2021, il sera renversé par le GFS sous le directoire du lieutenant-

colonel Mamadi Doumbouya qui s’empare ainsi de la direction de l’État.  

Une fois de plus, soulignons que si l’armée s’empare facilement de la direction des États en 

Afrique, c’est moins suite à l’introduction d’un armement moderne en leur sein qui a accru sa 

puissance coercitive dans un environnement à faible technologie et où les systèmes 

d’armements traditionnels dépassent rarement l’arme blanche (J. Pabanel, 1984 : 6). Au regard 

synoptique, les putschs s’y déroulent le plus souvent avec un minimum de coups de feu tirés. 

Mais comme déjà énoncé et au contraire de J.-P. Pabanel (1984 : 37) qui attribue cette situation 

à l’incapacité des dirigeants africains à unifier la société civile et à assumer une hégémonie, ce 

qui place sur le terrain politique les militaires qui, par leur structure se sont homogénéisés et 

par leur utilisation s’emparent de la direction de l’État, elle est beaucoup plus due à ce que face 

aux manquements criardes des politiques, l’armée en tant que pouvoir constituant s’arroge par 

sa capacité à imposer sa volonté, le pouvoir constituant originaire ou dérivé (L. Sindjoun et E. 

Ngango Youmbi, 2024 : 148). Luc Sindjoun (2007) à propos voit en l’armée en Afrique une 

institution paraconstitutionnelle de conquête du pouvoir. Aussi s’y appesantir est d’intérêt.   

2. L’ordre constitutionnel africain en recomposition : le pouvoir constituant de 

l’armée 

Le pouvoir constituant militaire en Afrique se manifeste selon un triptyque : primo par le 

pouvoir déconstituant de l’armée, secundo par le pouvoir constituant exceptionnel en vertu 

duquel elle fait adopter un acte constitutionnel d’organisation de la transition, et tertio par le 

pouvoir constituant fondamental par lequel elle fait adopter une nouvelle constitution (L. 

Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024 : 148). S’y attarder retient ici notre attention.  

2.1. Le pouvoir déconstituant de l’armée 

En rapport à la théorie démocratique presque partout aujourd’hui admise qui fait de la volonté 

du peuple la source du pouvoir, le pouvoir constituant est saisi comme la manifestation 

juridique de la souveraineté, en tant qu’elle appartient au peuple qui en est l’incommutable 
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titulaire, ce qui induit alors l’idée du peuple détenteur du pouvoir constituant (L. Sindjoun et E. 

Ngango Yombi, 2024 : 146-147). Mais au regard de ce qu’a toujours représenté l’armée dans 

le jeu social et politique africain face aux manquements des politiques, à savoir un pouvoir 

constituant qui, par sa capacité à imposer sa volonté est à même de s’arroger le pouvoir 

constituant originaire ou dérivé, ce repère générique du pouvoir constituant a été hypothéquée 

dans la plupart des États d’Afrique et même encore jusqu’à nos jours. L’armée y manifeste donc 

son pouvoir constituant dont le premier référentiel est son pouvoir déconstituant. Il s’agit d’une 

modalité anticonstitutionnelle à partir de laquelle elle entreprend unilatéralement la suspension 

ou l’abolition de la Constitution (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024 : 148) entraînant par-

là la dissolution des institutions républicaines à l’exemple du parlement et du gouvernement. 

Ce qui par ailleurs participe du construit de sa légalité future. Ce sont toutes choses observées 

lors des récents coups d’État militaires au Mali en 2020, au Tchad en 2021 et au Gabon en 2023.    

2.2. Le pouvoir constituant exceptionnel de l’armée  

En Afrique, si le pouvoir constituant de l’armée est premièrement référé à son pouvoir 

déconstituant, il est deuxièmement référé à son pouvoir constituant exceptionnel en vertu 

duquel elle fait adopter un acte constitutionnel d’organisation de la transition (L. Sindjoun et E. 

Ngango Youmbi, 2024 : 148). Appelé « Constitution provisoire », « petite Constitution » (E. 

Cartier, 2007) ou « charte de transition » (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024 : 148) en 

rapport à la logique constitutionnaliste y afférente, cet acte constitutionnel d’organisation de la 

transition politique entend, en fait, être une propédeutique à un nouveau cadre de légalité et de 

légitimité constitutionnelle, de là le sens de sa nature transitoire ou provisoire. Le coup d’État 

militaire de septembre 2022 au Burkina Faso portant à la tête de cet État le capitaine Ibrahim 

Traoré en éviction de Paul-Henri Sandaogo Damiba, président de la transition au lendemain du 

coup d’État militaire de janvier 2022, a par suite conduit à l’adoption le 14 octobre 2022 d’une 

nouvelle « charte de transition » rétablissant par ailleurs l’Assemblée législative de transition 

(ALT). Il en sera similaire au Tchad au lendemain du coup d’État militaire de 2021.   

2.3. Le pouvoir constituant fondamental de l’armée 

En tant que le pouvoir constituant de l’armée est primo référé à son pouvoir déconstituant, 

secundo à son pouvoir constituant exceptionnel, tertio il est référé à son pouvoir constituant 

fondamental par lequel elle fait adopter une nouvelle constitution (L. Sindjoun et E. Ngango 

Youmbi, 2024 : 148). Dans ce travail de recomposition de l’ordre constitutionnel de l’État, 

voire de déclinaison d’un nouveau cadre de normativité et de normalité constitutionnelle : « la 

junte au pouvoir élabore purement et simplement une nouvelle Constitution. La nouvelle 
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Constitution peut être octroyée ou adoptée. C’est le procédé employé pour la nouvelle 

Constitution du Mali et celle du Tchad de 2023. » (L. Sindjoun et E. Ngonga Youmbi, 2024 : 

148). Si le premier axe du pouvoir constituant de l’armée établit une tabula raza de l’ordre 

constitutionnel de l’État l’apparentant à un no man’s land, son second axe ouvre la voie à un 

juridisme constitutionnel provisoire, propédeutique à son troisième axe en tant que fabrique 

juridique constitutionnelle nouvelle à l’aune de la légalité de l’armée à la tête de l’État. Loin 

d’être assimilé au dictateur ou au magistrat romain extraordinaire qui, par les pratiques 

politiques de la République romaine était porté à sa direction pour une durée maximale de six 

mois en vue de restaurer l’ordre (C. Schmitt, 2000 : 65-66), l’armée en s’arrogeant par son 

pouvoir constituant la direction des États en Afrique, entend au comble des maux s’y établir à 

demeure. Une fois de plus les cas du Mali et du Tchad sus-référencés en forment des exemples. 

Mais ce mode d’accession à la direction des États en Afrique a des dérèglements graves sur ses 

États constitutifs.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          

3. Les coups d’État militaires en Afrique au prisme des dérèglements des États 

La Constitution en Afrique vise ce que A. Mbembe (2013) parlant de la décolonisation appelle 

la volonté active de communauté ou la volonté de vie dont le but est la réalisation d’une œuvre 

partagée. Mais ce dessein est mis à mal par les coups d’État militaires, d’où pour F. Joël Aïvo 

il est clair que : « Cette cascade des coups d’État a provoqué l’effondrement total des systèmes 

constitutionnels et l’ouverture en série des transitions. » (F. Aïvo, 2024 : 155). Aussi analyser 

les dérèglements de ce phénomène sur les États africains retiendra notre attention. 

3.1. États africains et phénoménologie de l’instable et du sous-développement 

Avec l’irruption des militaires sur la scène du pouvoir en Afrique (F. Aïvo, 2024 : 155), il est 

trivial qu’ils recourent à leur pouvoir déconstituant (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024). 

Les coups d’État militaires du 28 octobre 1963 au Bénin du colonel Christophe Soglo (J. 

Pabanel, 1984 : 93), du 31 décembre 1965 en Centrafrique du colonel Jean Bedel Bokassa et 

du 1er septembre 1981 du général André Kolingba (J. Pabanel, 1982 : 105-107) en forment des 

illustrations. Cet artifice militaire est congénital à la nature anticonstitutionnelle de leur 

accession à la direction des États. Voilà pourquoi en quête de légalité républicaine et même 

extra républicaine, ils s’y redorent par suite un blason constitutionnel inhérent à leur pouvoir 

constituant fondamental par lequel après éventuellement une « petite constitution » (E. Cartier, 

2007), ils font adopter une nouvelle Constitution tel qu’observé pour les nouvelles Constitutions 

du Mali et du Tchad de 2023 (L. Sindjoun et E. Ngonga Youmbi, 2024 : 148). Or tout ceci a 

pour corolaire la permanence de l’instabilité institutionnelle et politique des États africains (E. 
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Bamaze N’gani, 2024 : 990), voire l’effondrement de leurs systèmes constitutionnels (F. Aïvo, 

2024) et politique. Jamais permanentes et progressives au gré des situations socio-politiques, 

les institutions républicaines et politiques dans les États africains, n’émargent pas au rang des 

institutions fortes comme à l’exemple des États-Unis d’Amérique où, la constitution vieille du 

4 mars 1789 et amendée seulement 27 fois, sous-tend leur stabilité institutionnelle et politique.  

Aussi, les coups d’État militaires en Afrique hypothèquent toute forme de développement réel 

au sein des États où ils sévissent. S’il est admis que le développement d’un État nécessite la 

mobilisation permanente et maximale de son potentiel humain, économique, politique, 

stratégique et axiologique, on ne saurait par ailleurs espérer une telle portée avec la mise en 

scène du pouvoir constituant de l’armée à partir duquel elle s’arroge le pouvoir constituant 

originaire et dérivé (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024). Rompant la confiance et 

l’attractivité nécessaires au climat des affaires, ce mode d’accession à la direction des États 

éloigne à la fois les investisseurs nationaux et étrangers. Il concoure à leur maintien dans les 

catégories du sous-développement qui, sur le plan économique renvoient à la faiblesse des 

économies locales, incapables de sous-tendre tout processus de développement durable, de 

satisfaire au bien-être des populations africaines (N. Miafo, 2023a : 52-54) et de rivaliser avec 

les économies étrangères. Sur le plan humain, elles sont singulièrement à référer à la propension 

des individus vers l’avoir (N. Miafo, 2023a : 54) et à leur pauvreté d’esprit du fait de l’absence 

ou de l’existence précaire des structures éducatives et de formation. Sur le plan structurel, elles 

renvoient au retard infrastructurel des États africains (N. Miafo, 2023a : 52-54) par rapport aux 

horizons américains, européens et asiatiques. Sur le plan politique, il s’agit de la dégradation 

du lien de confiance unissant les citoyens africains à leurs États respectifs (N. Miafo, 2023a : 

55-56). À cela s’adjoint la fragmentation de leur souveraineté dont il convient de s’y attarder.           

3.2. Symbolique fragmentaire de la souveraineté des États africains  

Des indépendances africaines jusqu’à ce jour, nombreux sont les États africains où sont mis en 

scène le pouvoir constituant de l’armée (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024) qui, nihiliste 

de leurs Constitutions, entraine par suite la fragmentation de leur souveraineté9. Oui, au regard 

de leur capacité à agir ou pas indépendamment de toute influence étrangère malgré le rapport 

de force entre les États dans le champ international, les États africains sont souverains (L. Azab 

                                                 
9 En général, la souveraineté est le principe à travers lequel est reconnu à tout État internationalement reconnu, le 

droit et le pouvoir d’agir ou pas selon sa propre volonté en exclusion de toute influence extérieure. De là : « Il va 

sans dire qu’un État souverain n’agit que selon sa propre volonté, c’est le corollaire du droit à l’autodétermination. 

C’est à lui seul, à qui revient le rôle de déterminer la forme de son régime politique, indépendamment de toute 

sorte d’influence ou d’ingérence étrangère. » (F. Ekomo et al. 2017 : 3).        
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à Boto, 2022) en dépit du point de vue contraire (F. Ekomo et al. 2017 : 4). Certes, leur 

souveraineté n’est pas inhérente aux trois catégories occidentales à savoir conventionnelle, 

naturelle et divine (L. Azab à Boto, 2022 : 60), mais plutôt à leurs indépendances. En rapport 

aux coups d’État militaires, sa fragmentation dans son sens interne10 (J. Habermas, 2014) est 

saisie à partir de l’inconsistance constitutionnelle du pouvoir acquis de la sorte, d’où il s’ensuit 

très souvent une incapacité de ses détenteurs à fédérer toutes les forces politiques de la nation. 

Il s’agit d’une incapacité référée au refus de leur reconnaître toute légitimité, d’où il est trivial 

qu’il se forme diverses poches de contrôle du territoire national aux dépens de son contrôle 

unique à travers l’exercice du pouvoir politique. S’il est admis que : « La souveraineté intérieure 

autorise la réalisation de l’ordre juridique étatique […]. » (J. Habermas, 2014 : 196), on voit 

mal comment la réalisation de cet ordre juridique sera effective sur l’ensemble du territoire 

national. Le cas de la Centrafrique en 2013 l’illustre bien, car en raison de l’éviction du 

Président François Bozizé le 24 mars 2013 par un coup d’État militaire diligenté par Michel 

Djotodia qui se proclame Chef de l’État, le groupe anti-balaka verra le jour, lui signifiant son 

imposture constitutionnelle, contrôlera alors par suite une bonne partie du territoire national.   

Par ailleurs, dans son sens externe à l’État11, la fragmentation de la souveraineté12 des États 

africains analysée ici, est rapportée à l’inconsistance du pouvoir politique vis-à-vis des 

organisations africaines et d’ailleurs avec lesquelles ils sont en relation. En condamnation du 

coup d’État militaire, car nihiliste de la Constitution, cette inconsistance induit alors le refus de 

reconnaissance de toute légitimité aux nouveaux détenteurs du pouvoir étatique. Ce qui le plus 

souvent donne lieu à des sanctions/restrictions diverses pour ces États pouvant toucher à la fois 

l’économie, le transport, la finance, la défense, l’éducation et leur suspension temporaire ou 

définitive des instances de ces organisations. Ce sont toutes choses qui en fait fragmentent leur 

souveraineté dans leurs rapports d’indépendance avec les autres États africains et du monde. Le 

Mali, en raison une fois de plus du coup d’État militaire du 18 août 2020, réaffirmé le 24 mai 

2021 avec la déposition de Bah N’Daw portant à la tête de l’État le colonel Assimi Goïta, s’est 

                                                 
10 Allusion est faite ici au rapport de l’État à lui-même, ce qui justifie l’expression de « souveraineté interne de 

l’État » prise comme l’adhésion des citoyens à leurs institutions.    
11Allusion est faite ici à la relation qu’entretient chaque État africain avec les organisations africaines et d’ailleurs, 

ce qui justifie l’expression de « souveraineté externe de l’État ». En référence à Habermas : « […] la souveraineté 

extérieure renvoie à la capacité de s’affirmer parmi les grandes puissances […]. » (J. Habermas, 2014 : 196).     
12 Il convient de saisir la souveraineté ici comme une notion relationnelle comme le soutient Lider Bal (2012 : 50).  
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vu sanctionné par la CEDEAO13, l’UEMOA14, l’UA15, l’OIF16 ainsi que l’UE17. Portant sur sa 

suspension au sein des instances de ces organisations, la fermeture des espaces terrestres et 

aériens avec le reste des pays de la CEDEAO et le blocus des transactions commerciales avec 

ceux-ci, ces sanctions fragmentent pour le dire ainsi sa souveraineté dans ses rapports de libre 

coopération avec les autres États d’Afrique et du monde. Que ce soit donc en rapport au sens 

interne ou externe des États africains, les coups d’État militaires participent de la fragmentation 

de leur souveraineté, même si en rapport à ceux perpétrés entre 2020 et 2023, E. Bamaze N’gani 

(2024 : 998-1017) y voit certes un déficit démocratique, mais y décèle par ailleurs un véritable 

hymne de reconquête de la souveraineté. Aussi quel regard porter sur les droits de l’homme ?   

3.3. Pratique des lieux signalétiques de la violation des droits de l’homme 

Sous les schèmes de pensées des droits de l’homme, il est reconnu à toute personne la liberté et 

le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, d’accéder dans une 

proportion arithmétique (Aristote, 1965 : 130-131) à ses fonctions publiques ainsi que 

d’exprimer par la voix du peuple, sa volonté par le libre choix de ses dirigeants dont les élections 

honnêtes au suffrage universel égal et au vote secret restent le moyen le plus assuré. L’Article 

21, alinéas 1 et 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme nous y renseigne :  

1) Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires 

publiques de son pays, soit directement, soit par l’intermédiaire de 

représentants librement choisis. 3) La volonté du peuple est le fondement de 

l’autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s’exprimer par des élections 

honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et 

au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote.  

Par cette entrevue, il est admis comme le note Benoît Koffané Bayiha : « [Qu’] au fondement 

du pouvoir politique se trouve non plus un monarque, mais un corps politique formé des 

citoyens qui le composent. Le point d’arrivée de cette évolution est que la base du pouvoir 

souverain répond désormais aux critères de la démocratie […]. » (B. Koffané Bayiha, 2023 : 

116). Malheureusement, les coups d’État militaires, expression par l’armée de son pouvoir 

constituant, nient aux citoyens africains ces droits fondamentaux. Le coup d’État militaire des 

23 et 24 janvier 2022 au Burkina Faso, soldé par la déchéance du Président Roch Marc Christian 

Kaboré, pourtant réélu par la grande majorité du peuple burkinabè pour un second mandat lors 

de l’élection présidentielle de novembre 2020, corrobore avec ce préalable théorique.     

                                                 
13 Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest. 
14 Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine. 
15 Union Africaine. 
16 Organisation Internationale de la Francophonie. 
17 Union Européenne. 
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Rajoutons qu’en hypostase aux droits de l’homme à la consubstantialité démocratique, il est 

reconnu aux différents peuples du monde l’exercice de la souveraineté à travers leur droit à 

l’existence, à l’autodétermination et au libre choix de leur statut politique. L’Article 20, alinéa 

1 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples y dispose que : « Tout peuple a 

droit à l’existence. Tout peuple a un droit imprescriptible et inaliénable à l’autodétermination. 

Il détermine librement son statut politique […]. ». Mais par leur nihilisme constitutionnel, les 

coups d’État militaires nient ce droit aux différents peuples africains où ils sont perpétrés. Parce 

qu’expressifs du pouvoir constituant militaire à travers lequel l’armée s’arroge unilatéralement 

le pouvoir constituant originaire et dérivé (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024), ils ne 

sauraient alors requérir la légitimité républicaine que confère l’exercice de la souveraineté par 

le peuple. Le coup d’État institutionnel opéré par le Conseil militaire de transition (CMT) au 

Tchad en 2021 suite au décès du Président Idriss Déby Itno, dont le remplaçant constitutionnel 

était le président de l’Assemblée nationale qui, en cas de désistement, devrait être supplée par 

l’un des vice-présidents selon l’ordre de préséance établi en cette institution républicaine est 

illustratif de ce précédent théorique. En accédant de la sorte à la direction de l’État, le CMT a 

dénié au peuple tchadien sa souveraineté législatrice, ce creuset de son existence politique. Une 

fois ceci dit, il convient par suite d’œuvrer à l’institution d’un espace social africain emprunt 

de pérennité constitutionnelle à la déterminité d’État de droit.   

4. Doter les États d’Afrique d’un repère constitutionnel dit de « démocratie 

d’ouverture » 

Des indépendances africaines jusqu’à ce jour, les coups d’État militaires sont employés comme 

un mode d’accession assumé à la direction des États d’Afrique. En rupture au triomphe de la 

raison qu’exprime la volonté du peuple législateur, ce phénomène n’a de cesse de les meurtrir. 

Voilà pourquoi il incombe d’entrevoir son enrayement à partir de la « démocratie d’ouverture » 

saisie comme le repère constitutionnel idoine à leur stabilité constitutionnelle. 

4.1. « Démocratie d’ouverture » et sens générique du dialogue social 

S’il est admis que les disparités idéologiques et politiques inhérentes aux indépendances 

africaines, ont été dans la plupart des États africains génératrices des coups d’État militaires, il 

convient qu’elles pourraient être résorbées par le dialogue social entre leurs distinguées forces 

politiques locales. Il s’agit d’un dialogue ouvert (Daisaku Ikeda, 2004 : 143) où l’échange vrai 

se ferait sur une base d’égalité, d’où l’établissement d’une communauté horizontale. C’est 

pourquoi il importe de s’engager activement afin que cet instrument permette de transformer 

des circonstances ou conditions négatives et destructives, en réalités ou expériences positives 
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et créatives (Daisaku Ikeda, 2004 : 143) d’harmonie. C’est donc : « […] [un] dialogue entre une 

diversité de points de vue, ainsi qu’entre détenteurs du pouvoir (actuels et futurs) et publics de 

masse […]. » (J. Habermas, 1997 : 405) qui, usant des antagonismes, leur permettrait d’aboutir 

à un ordre sociopolitique idoine à la fécondité citoyenne et patriotique. Par son sens ouvert, il 

permettra de surmonter les formes négatives d’attachement aux différences (Daisaku Ikeda, 

2004 : 143) et fera pleinement s’épanouir le pluralisme des idées à la déclosion consensuelle. 

La communion des différences idéologiques et politiques induite par ce procédé démocratique, 

permettrait donc d’éviter l’intrusion sur le terrain politique, des militaires qui, par le pouvoir 

constituant de l’armée, entendent pallier aux manquements de la classe politique africaine.  

4.2. « Démocratie d’ouverture » et bonne gouvernance étatique  

Par suite de la mal gouvernance, il est trivial en Afrique que nombre de présidents de la 

république font innerver leurs États dans les travers des coups d’État militaires. Rapportée à la 

corruption du politique qui, selon N. R. Miafo Yanou désigne : « la subtilisation de la substance 

politique et économique de l’État par certains acteurs en charge de sa gestion. » (N. Miafo, 

2023a : 48), il est opéré la subversion de l’éthique publique et la fragilisation de l’ordre étatique. 

À cela s’ajoute leur volonté à s’éterniser au pouvoir à travers des stratagèmes divers portant en 

dérision les dispositions constitutionnelles étatiques. Mais afin que ces schèmes de pensées et 

d’actions de la mal gouvernance n’incitent pas l’armée à s’arroger par son pouvoir constituant 

la direction des États, il importe alors qu’il y règne la bonne gouvernance en Afrique. Celle-ci 

passerait par l’éducation du caractère humain (N. Miafo, 2023a : 56-57) dont le prisme normatif 

théorique est référé à l’ascèse (A. Lalande, 2016 : 82), quand celui pratique est par ailleurs 

référé au concours de toutes les juridictions nationales existantes au sein des États africains (N. 

Miafo, 2023a : 57). Rompant ainsi avec la mal gouvernance, l’éducation du caractère humain 

conviendrait donc dans sa complétude, en un paradigme normatif des Chefs d’États africains 

quant à la bonne gestion des affaires publiques et leur élévation à la probité politique ou à 

l’honnêteté rigoureuse, à travers laquelle ils observeraient les dispositions constitutionnelles de 

leurs États respectifs. 

4.3. « Démocratie d’ouverture » et paradigme républicain des armées africaines             

Platon dans ses hypostases de philosophie politique avait pour dessein de proposer une cité 

juste, voire une cité où chaque classe sociale restant strictement à sa place, d’où la fixité sociale, 

n’exerce que la fonction qui convient à sa nature (Platon, 1966 : 29). Singulièrement, la classe 

des gardiens assimilable de nos jours à l’armée, aurait pour fonction de protéger la cité par son 

activité de veille sur les ennemis de l’extérieur et les amis de l’intérieur, afin d’ôter aux uns la 
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volonté et aux autres le pouvoir de nuire (Platon, 1966 : 166). Contextualisé à l’esprit du temps 

présent, cet archétype socio-politique exigerait des armées africaines qu’elles demeurent à leur 

place et ne soient astreintes et utilisées qu’à une fonction de défense. Il ne s’agit donc pas pour 

elles comme observé, de s’orienter vers des occupations générales et ainsi à se situer sur le 

champ politique (J. Pabanel, 1984 : 37). Aussi, il incombe que les militaires africains soient 

philosophes, irascibles, agiles et forts afin de devenir des beaux et bons gardiens (Platon, 1966 : 

125-126) de leurs États respectifs. Par leur naturel philosophe en particulier, ils se dessaisiront 

de leur pouvoir constituant qui, de fait, les amène à s’arroger le pouvoir constituant originaire 

ou dérivé (L. Sindjoun et E. Ngango Youmbi, 2024 : 148) et à accéder par des coups d’État à 

leur direction. Par ces schèmes de pensées et d’actions de la « démocratie d’ouverture », les 

armées africaines seront donc véritablement des armées républicaines. Ce sont toutes choses 

qui alors permettraient comme observé en occident, de ranger définitivement les coups d’État 

et singulièrement ceux militaires dans le placard scellé des violences politiques.   

Conclusion 

Partir des expériences constituantes pour analyser les coups d’État militaires en Afrique au 

prisme du nihilisme constitutionnel par un pouvoir constituant à savoir l’armée, était l’enjeu de 

cette réflexion. Mobiliser le particularisme généalogique des États africains révélateur des 

oppositions idéologiques et politiques importantes ainsi que leur mal gouvernance au prisme de 

la corruption du politique, a permis de révéler l’incapacité des politiques à satisfaire aux attentes 

socio-politico-économiques locales. Ce qui a été favorable à l’intrusion sur le terrain politique 

en Afrique, d’un nouvel acteur social qu’est l’armée qui, en tant qu’un pouvoir constituant, 

s’arroge par des coups d’État la direction de nombre d’États africains. Ce pouvoir constituant 

de l’armée a rapport à son pouvoir déconstituant, son pouvoir constituant exceptionnel et enfin 

son pouvoir constituant fondamental. Il s’agit d’un mode opératoire à partir duquel l’armée se 

redore une légalité constitutionnelle. Mais ce mode d’accession à la direction des États africains 

est vecteur de leur instabilité institutionnelle et politique ainsi que leur sous-développement, de 

la fragmentation de leur souveraineté ainsi que de la violation des droits de l’homme. Ce sont 

toutes choses qui, pourtant pourraient être palliées grâce à la « démocratie d’ouverture », ce 

repère constitutionnel hypostasiant le dialogue social entre les différents acteurs politiques 

africains, la bonne gouvernance par le moyen de l’éducation du caractère humain et enfin le 

dessaisissement des armées africaines de leur pouvoir constituant sous le prisme des armées 

républicaines. Là serait la clé d’une Afrique définitivement libérée des coups d’État militaires.  
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